
Luxembourg, le 

ti
LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Ministere de I'Environnement, du Climat 

et du Developpement durable 

N/Ref.: 92154-M 

V/Ref.: GB/ft - 20CS08141 17/426 

Ville d'Esch/Alzette 

Place de I'Hotel de Ville 

L-4002 ESCH-SUR-ALZETTE 

La Ministre de 1'Environnement, du Climat et du Developpement durable 

Vu la loi du 18 juillet 2018 concernant la protection de la nature et des ressources naturelles et 

ses reglements d'execution du lei aout 2018 ; 

Vu la demande et les annexes du 30 octobre 2018 de la part de la Ville d'Esch/Alzette relative a 

la construction d'un nouveau reservoir communal d'eau potable au Gaalgebierg sur un fonds 

inscrit au cadastre de la Ville d'ESCH/ALZETTE: section C d'ESCH/ALZETTE-SUD, sous le 

numero 380/4563 ; 

Vu le courrier du Ministere de I'Environnement, du Climat et du Developpement durable en 

date du 11 juin 2019 ; 

Vu la nouvelle demande et les annexes du 3 avril 2020 de la part de (a Ville d'Esch/Alzette 

ayant pour objet une destruction au Sens de Particle 17 de la loi du 18 juillet 2018 concernant la 

protection de la nature et des ressources naturelles et 1'amenagement d'un nouveau reservoir 

communal d'eau potable ainsi que les conduites y relatives sur le territoire de la Ville 

d'Esch/Alzette ; 

Vu les modifications soumises relative a 1'amenagement d'un nouveau reservoir communal 

d'eau potable en date du 5 aout 2020 ; 

Vu les modifications soumises relative a l'amenagement des conduites en date du 12 novembre 

2020 ; 

Arrete 

Article 1.- Le requerant designe ci-avant est autorise a effectuer une destruction au lens de 

Particle 17 de la predite loi du 18 juillet 2018 et 1'amenagement d'un nouveau reservoir 

communal d'eau potable ainsi que les conduites y relatives sur le tenitoire de la Ville 

d'Esch/Alzette dans le respect des conditions definies par le present arrete. 

Article 2.- Les bilans ecologiques soumis par le requerant portant reference 

2020 00470-Esch-sur-Alzette du 27.07.2020 et 2020 00855- Esch-sur-Alzette du 09.11.2020 

font etat dune destruction au Sens de Particle 17 de la predite loi du 18 juillet 2018 d'un total de 

55.715 eco-points a compenser. 

Article 3.- Le deficit total a compenser est de 55.715 eco-points. 

Le requerant est autorise a debiter cette valeur du registre prevu a Particle 66 de la predite loi du 

18 juillet 2018 moyennant paiement dune taxe de remboursement a hauteur de EUR 55.715 

(cinquante-cinq mine Sept cent quinze euros) sur le compte de 1'Etat tel que precise sur le 

formulaire intitule « taxe de remboursement » annexe a la presente. 
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Article 4: La pr~sente autorisation ne Arend effet qu'apres le reglement de 1' integralite de la 

taxe de remboursement definie ~ Particle 3. 

Article 5: Les mesures compensatoires in situ sur les predites parcelles cadastrales sont 

r~alisees conformement au plan final du bilan ecologique et au plan de plantation 

susmentionnes (ainsi que dans le respect des conditions suivantes 

• Les amenagements v~getaux futurs sont con~us de rnaniere a ce que leur p~rennit~ 

puisse titre garantie, meme en periode de secheresse prolongee ; 

• Les plantations se font ~ 1'aide d'arbres d'essence feuillu autochtone a haute tige et 

suivant les instructions du prepose de la nature et des forets. Les plantations se font a 

]'aide d'arbres et d'arbustes d'essences indigenes et en station. Une surface minimale de 

2 x 2 metres autour des arbres doit obligatoirement titre amenagee de fa~on ~ rester 

permeable a ]'eau. L'arbre doit titre place dans de la terre reconstituee dune profondeur 

minimale de I,5 m8tre. La cuve de plantation n'a pas de fond consolide de fa~on a ce 

que le systeme racinaire de 1'arbre peut penetrer dans le sol naturel. Tout remplissage de 

la cuve avec des dechets quelconques reste strictement d~fendu ; 

• La realisation concrete des mesures compensatoires, ~ ]'exception de celles realisees 

dans les pools compensatoires, doit se faire au moins end~ans !e meme d~lai que celui 

relatif ~ la realisation du projet pour lequel ces mesures sont prescrites ; 

• En cas de reprise moindre des plantations, un regarnissage annuel est realise par vos 

soins ; 

• Une reception en bonne et due forme est organisee par le maitre d'ouvrage une fois que 

les travaux de plantation sont acheves, en presence des responsables de 

]'Administration de la nature et des forets ; 

• La periode d'entretien des elements du milieu naturel crees suite ~ la mise en oeuvre des 

mesures compensatoires est de vingt-cinq ans ~ compter de la realisation de chaque 

mesure compensatoire. 

• Une evaluation de la bonne realisation des mesures compensatoires est obligatoire suite 

a la realisation du projet autorise ainsi que tous les cinq ans. Pour le cas ou les r~sultats 

de cette evaluation ne seraient pas satisfaisants, ]'adaptation de la gestion des mesures 

compensatoires s'impose. Un rapport de cette evaluation est a ~tablir par une personne 

agreee, dans le cadre de la loi du 21 avril 1993 relative a 1'agr~ment de personnel 

physiques ou morales privees ou publiques autres que 1'Etat pour I'accomplissement de 

taches techniques d'etude et de verification dans le domaine de 1'environnement. Ce 

rapport tilt a adresser au ministre par le demandeur d'autorisation daps le cas dune 

exception autoris~e suivant les paragraphes 2 et 3 de ]'article 63 de la loi du 18 juillet 

2018 concernant la protection de la nature et des resources naturelles. 

Article 6.- Les travaux d'abattage se font pendant la periode entre le Iet octobre et fin fevrier. 

Le prepose de la nature et des forets (M. Pol Zimmermann, t~l :621 202 10'7) est averti avant le 

commencement des travaux. 

Article 7.- La vegetation ligneuse destinee a rester sur place est prot~g~e pendant la phase 

chantier par une cloture fixe afin d'~viter tout endommagement de leur systeme racinaire et de 

leur pantie a~rienne. 

Article 8.- Toute destruction, reduction ou deterioration de biotopes proteges ou habitats 

vises par ]'article 17 de ladite loi du 18 juillet 2018 non reprise sun le bilan ~cologique soumis 

doit faire ]'objet dune demande d'autorisation a part, y compris une identification precise des 

biotopes proteges et habitats a faire elaborer par une personne agreee en la mati~re ainsi qu'une 



evaluation des eco-points conformement a ladite loi du 18 juillet 2018 et de son reglement 

d'execution du leT aout 2018. 

Reservoir d'eau 

Article 9.- Le nouveau reservoir d'eau dans un hangar en bois est erige sur un fonds inscrit au 

cadastre de la commune d'Esch/Alzette, section C d'Esch/Sud, sous le numero 380/4563, 

conformement au plan soumis provisoire n° K-404 datant du 26/10/2018 etablies par le bureau 

Schroeder& Associes. 

Article 10.- Les alentours sront maintenus dans un etat de proprete parfaite. 

Article 11.- Aucune matiere dangereuse n'y est stockee, ni quelconque autre matiere 

polluante. 

Article 12.- Les materiaux de demolition et tous les dechets provenant de 1'amenagement sont 

elimines conformement auY dispositions legales en vigueur en matiere de gestion de dechets. 

Article 13.- La construction est implantee de faron a assurer une integration optimale dans le 

paysage. L'emplacement exact de la construction st determine en concertation avec le prepose 

de la nature et des forets (M. ZIMMERMANN Pol, tel :621 202 107). 

Article 14.- L'application de toute peinture, 1'emploi de materiaux reluisants ainsi que le 

revetement en PVC et en fibrociment aux parties exterieures sont interdits. 

Article 15.- La toiture presente une pente unilaterale et est realisee en tole de couleur 

grin-ardoise non reluisante. 

Article 16.- La construction serf uniquement comme reservoir d'eau potable de la Vilie 

d'Esch/Alzette. 

Article 17.- La construction ne peut pas servir a 1'habitation humaine, meme occasionnelle, et 

ne pourra pas etre equipee a cette fin. 

Article 18.- Tous les constructions de la presente autorisation servent uniquement a des fins 

d'utilite public. Tout changement d'affectation est interdit. L'autorisation expire et la 

construction est enlev~e des que 1'exploitation a cessee. A cette date, les fonds sont remis daps 

leur pristin etat. 

Pose de conduites, sire de stockaQe et installation de chancier 

Article 19.- Les 4 conduites d'eau sont realisees sur un fonds inscrit au cadastre de la 

commune d'Esch/Alzette, section C d'Esch/Sud, sous le numero 28/4455, conformement a la 

variante orange sur le plan soumis n° K-A103 indice D datant du 14/10/2020 etablies par le 

bureau Schroeder& Associes: 

Article 20.- L'aire de stockage est amenagee sur la parcelle 28/4455 et I'installation de 

chantier est amenagee sur la parcelle 367/3471 inscrites au cadastre de la commune 

d'Esch/Alzette, section C d'Esch/Sud, conformement a la demande soumise. 

Article 21.- L'aire de stockage et 1'installation de chantier sont cloturees et maintenues Bans 

un etat de proprete parfaite et sont enlevees au plus tard une semaine apres la fin du chantier de 

la pose des conduites. 

Article 22.- Les alentours sont maintenus dans un etat de proprete parfaite. 



Article 23.- Aucune matiere dangereuse n'y est stockee, ni quelconque autre matiere 
polluante. 

Article 24.- Les mat8riaux de demolition et tous les dechets provenant de 1'amenagement sont 
elimines conformement aux dispositions legates en vigueur en matiere de gestion de dechets. 

Esaeces urotesees 

Article 25.- Le maintien du corridor de transit clans la pantie Hord-ouest des especes de 
chiropteres est primordial. 

Article 26: En vertu de Particle 60, paragraphe 2, dernier alinea, de la predite loi du 18 juiilet 
2018, vous etes tenus d'afficher 1'autorisation aux abords du chantier pendant 3 mois des 
reception de la presente. Le d~lai de recours devant les juridictions administratives court a 
1'egard des tiers a compter du jour ou cet affichage est r~alis~. 

Article 27: Contre la presente decision, un recours en annulation peut titre interjete aupres du 
Tribunal administratif. Ce recours doit titre introduit sous peine de dech~ance clans un delai de 3 
mois a partir de la notification de la pr~sente decision par requete signee d'un avocat a la Cour. 

La presente vous est accordee sans prejudice d'autres autorisations et du droit de superficie 
~ventuellement requis. 

Toute modification par rapport au bilan ~cologique et aux mesures compensatoires soumis doit 
faire 1'objet dune nouvelle autorisation. 

Pour la Ministre de 1'Environnement, 
du Climat et du Developpement durable 

Mike Wage r 

Premier Conseiller de Gouvernement 

Copies pow information 

- Arrondissement SUD 
- Ville d'ESCH/ALZETTE 



LE GOUVERNEMENT Luxembourg, le 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Ministere de I'Enviror~nzment, du Climat 

et c1u Developpement durable 

Taxe de remboursernent 

Vu la loi du 18 juillet 2018 concernant la protection de la nature et des ressources naturelles; 

Vu le reglement grand-ducal du let aout 2018 determinant la valeur monetaire des eco-points; 

Vu la decision ministerielle portant reference 92154-M de ce jour; 

Considerant les bilan ecologique4s portant reference 2020_00470-Esch-sur-Alzette et 2020_00855-

Esch-sur-Alzette; 

Vu ce qui precede, vous etes autorises a debiter 55.715 eco-points du registre prevu a Particle 66 de la 

loi du 18juillet 2018 concernant la protection de la nature et des ressources naturelles, ceci moyennant 

virement de la somme de 

55.715,00 € 

sur le compte bancaire CCPLLULL IBAN LU53 1111 7126 2159 0000 

du beneficiare : TS-CE MDDI Environnement 

mesures compensatoires 

L-2918 Luxembourg 

avec la communication: 92154-M/2020_00470-Esch-sur-Alzette et 2020_00855-Esch-sur-Alzette 

Le virement de cette Somme doit avoir lieu avant le commencement des travaux de destruction, de 

reduction ou de deterioration de biotopes proteges, des habitats d'interet communautaire et/ou des 

habitats des esp@ces d'interet communautaire pour lesquelles I'etat de conservation a ete evalue non 

favorable et au plus tard dans /es trois mois de la signature de la presente, qui devient caduque en cas 

denon-respect de ce de/ai. Les frais bancaires sont a charge du requerant. 

Contre la presente decision, un recours en annulation peutetre interjete aupres du TribunalAdministratif. 

Ce recours dolt titre introduit sous peine de decheance daps un de/ai de 3 mois a partir de la notification 

de !o presente decision par requete signee d'un avocat o la Cour. 

Pour la Ministre de I'Environnement, du 

Climat et du Developpement durable 

/ ~-- ~~ 

Mike WA ~ ER ~ 

Premier Conseiller de Gouvernement 
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